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CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 05 OCTOBRE 2021 

 

 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le 05 octobre à 19 heures 00, le Conseil Municipal s’est réuni 

à l’Espace culturel Georges Brassens (arrêté municipal du 12 mai 2021), sous la Présidence 

de Monsieur Raphaël JULES, en suite de la convocation en date du 24 septembre 2021, 

dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie, conformément à la loi. 

 

 

Etaient présents : Tous les conseillers municipaux en exercice à l’exception de : 

▪ Catherine LEDUC pouvoir à Irénée MIELLOT 

▪ Christian DELACOUR pouvoir à Pascale LEBON 

▪ Annie LEPORCQ pouvoir à Jean-Claude CONDETTE 
 

 

Secrétaire de séance : Monsieur Guillaume PRUVOST 

 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 33 

Nombre de conseillers municipaux présents : 30 

Nombre de conseillers municipaux votants : 33  
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Monsieur le Maire salue l’assemblée et remercie la RAP Brassens d’accueillir ce Conseil 

Municipal d’automne. Il remercie également l’ensemble des techniciens qui ont fait un travail 

remarquable d’installation. 
 

Monsieur le Directeur Général des Services procède à l’appel des conseillers municipaux. 
 

Monsieur le Maire : « Comme à l’accoutumée, vous trouverez sur les tables les décisions 

prises depuis le dernier Conseil Municipal. 
 

Je vous demande de bien vouloir approuver le procès-verbal du 30 juin 2021. (Le procès-

verbal est approuvé à la majorité – 3 abstentions) ». 
 

Monsieur Guillaume PRUVOST, Premier Adjoint et plus jeune élu, est désigné secrétaire 

de séance. 
 

Monsieur le Maire invite Madame Caroline CARON, Adjointe aux finances, à le rejoindre 

pour présenter la partie « Finances-Marchés ». 

 

1°) Décision Modificative n°2-2021.   
 

Madame CARON : « Bonsoir à tous. Merci Monsieur le Maire et merci au service financier 

qui a travaillé également sur cette DM2.  
 

La DM2 € s’élève à 945 232 € dont 789 275 € en dépenses d’investissement :  

- 65 937,78 € : travaux en régie du jardin zen de la mairie ; 

- 95 000 € : acquisition terrain du Département à la Waroquerie ; 

- 105 000 € : acquisition maison 26 route de Desvres ; 

- 400 000 € : acquisition maisons EPF route de Paris ; 

- 89 000 € : acquisition maison 307 route de Saint Omer ; 

- 5 000 € : acquisition maison 24-26 rue de la colonne – frais d’agence ; 

- ̵̵ 397 739,90 € : acquisitions immobilières – réserve ; 

- 131 000 € : extension cimetière (fin des travaux du cimetière et du colombarium)  

- 14 200 € : accessibilité - menuiseries école Anne Frank ; 

- 95 100 € : accessibilité - sanitaires et mains courantes école Rostand + réfection 

clôture ; 

- 3 400 € : accessibilité - menuiseries centre Brassens ; 

- 53 394,12 € : accessibilité - réfection du SAS du CCAS ; 

- ̵ 157 694,12 € : accessibilité – réserve 

- 100 000 € : construction – vestiaires / annexes sportives au stade ; 

- 24 759,14 € : aménagement paysager école Anne Frank – solde ; 

- 49 800 € : aménagement place Delury ; 

- 13 200 € : aménagement place de l’Orme ; 

- 29 318,40 : aire de jeux square la roseraie 
 

Je vais laisser la parole à Madame BOULOGNE, Adjointe au logement car nous avons 

bénéficié d’une subvention pour cette aire de jeux ». 
 

Madame BOULOGNE, Adjointe : « Nous avons bénéficié de cette subvention au titre de la 

TFPB (Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties). Un bailleur peut bénéficier d’un abattement 

de 30 % sur cette taxe dès lors qu’il a des logements à usage locatif dans les Quartiers de la 

Politique de la Ville (QPV). La contrepartie de cet abattement, c’est que le bailleur doit 

réaliser des actions visant à améliorer le cadre de vie des habitants en accord avec la 

commune, ce qui, jusqu’à présent, n’a jamais été négocié avec les bailleurs. 
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Au titre de la TFPB, nous avons obtenu pour Pas-de-Calais Habitat (quartier Léon Blum) un 

soutien aux actions pour un montant de 3 000 €, une mise à disposition de locaux associatifs 

notamment pour le nouveau café associatif et de la réfection électrique du local cantine du 

CSE pour 12 000 € et ainsi que tout ce qui est éclairage, signalétique, remise en état des 

entrées dégradées pour un montant de 59 000 €. Pour ce qui concerne Habitat du Littoral 

(quartier du Moka), avec Madame ANDRZEJAK, Conseillère Municipale Déléguée et 

Monsieur ANFRY, Conseiller Municipal Délégué, nous avons travaillé sur l’aménagement 

d’un espace de jeux inclusif qui se situera Place de la Roseraie au Moka. Les travaux vont 

démarrer en 2022 et une partie des financements est encore à définir, elle sera réservée pour la 

mise en place d’abris à vélos, toujours au Moka ». 
 

Madame CARON : « En ce qui concerne les recettes d’investissement : 

- 20 000 € : Participation Habitat du Littoral pour l’aire de jeu square de la Roseraie 

- 26 774 € : Amendes de police 

- 44 290 € : Subventions éclairage public route de Calais + Anne Frank 

- 698 211,42 € : Virement de la section de fonctionnement » 
 

Madame LEBON, Conseillère Municipale souhaite plus de détails sur l’acquisition du 26 

route de Desvres et notamment sur son utilité. 
 

Monsieur DELPORTE, Adjoint : « C’est une maison route de Desvres qui se trouve place 

Delury, la mairie fait des acquisitions foncières sur cette place puisque ça s’inscrit dans notre 

projet de redynamisation du centre-ville. Cette maison, aujourd’hui, est la propriété d’Habitat 

du Littoral qui nous l’a proposée, nous souhaitons y installer à terme une activité commerciale 

car cette place mérite davantage d’activités commerciales qu’elle n’accueille aujourd’hui ». 
 

Madame LEBON : « Donc rien de précis pour le moment, c’est une acquisition comme ça en 

fait, vous avez acheté sans savoir ce que cela va devenir ». 
 

Monsieur DELPORTE : « Ce n’est pas une acquisition comme ça, c’est une réserve foncière 

que nous faisons parce qu’elle a un intérêt stratégique puisqu’elle se situe sur la place Delury, 

place que l’on souhaite redynamiser, d’ailleurs on a commencé à le faire et c’est une 

opportunité, donc nous la saisissons ». 
 

Madame LEBON demande également des explications sur les autres acquisitions comme 

notamment la maison route de Saint Omer. 
 

Monsieur DELPORTE : « C’est le café de la mairie, on en a déjà parlé en conseil municipal, 

donc, à ceux qui entendent une fois de plus ce sujet, pardonnez-moi. Les murs du café ont été 

mis en vente et on a souhaité les acquérir parce qu’ils présentent un intérêt stratégique à 

moyen ou long terme puisque on peut imaginer qu’un jour, ils accueillent l’extension de nos 

bureaux municipaux, afin d’améliorer les conditions de travail de nos agents et cette maison 

est assez bien placée. Evidemment, il n’est pas question d’arrêter l’activité du café et nous 

verrons comment le relocaliser en temps voulu ». 
 

Madame LEBON : « Vous avez évoqué la rue de la colonne lors du dernier Conseil 

Municipal où je n’étais pas mais j’ai l’explication, c’est les frais d’agence. En ce qui concerne 

les nouvelles radios pour la Police Municipale c’est quoi, elles étaient obsolètes, elles étaient 

cassées, elles servaient trop ? » 
 

Monsieur le Maire : « Il est nécessaire de remplacer du matériel existant qui a déjà été 

utilisé, c’est un petit peu comme l’histoire de Bernard Tapie, les piles wonder s’usent quand 

on s’en sert ! »   
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Madame LEBON : « Je ne vois pas le rapport avec Bernard Tapie ». 
 

Monsieur le Maire : « Madame LEBON, vous savez très bien ». 
 

Madame LEBON : « Monsieur JULES, arrêtez de me parler avec un ton condescendant ». 
 

Monsieur le Maire : «  Je vous renvoie la réflexion Madame LEBON ». 
 

Madame LEBON : « Nous sommes des élus comme les autres et des citoyens saint-martinois 

donc dès que l’on pose une question, arrêtez de nous répondre comme si on était des 

demeurés, c’est tout ! ». 
 

Monsieur le Maire : « Posez donc vos questions normalement ». 
 

Madame LEBON : « J’ai posé une question et j’attends une réponse ». 
 

Monsieur le Maire : « Madame LEBON, s’il vous plait !!! ». 
 

Madame LEBON : « C’est bon ! on vous a pratiqué pendant 6 ans on sait ce que vous 

valez ! ». 
 

Monsieur le Maire : « J’en ai autant à dire à votre encontre Madame LEBON, je vous 

remercie et donc maintenant, taisez-vous s’il vous plaît, je vais vous répondre ». 
 

Madame LEBON : « Répondez-moi j’attends, merci… merci…merci… ». 
 

Monsieur le Maire : « C’est bon ? vous avez encore un merci à dire ? allez-y dites le ça va 

nous faire plaisir, maintenant vous vous taisez et vous m’écoutez !  

Effectivement le matériel de la Police Municipale est à remplacer par moment parce qu’il se 

trouve que parfois il soit obsolète, ou besoin de remplacement et c’est tout. On n’a pas d’autre 

chose à vous justifier que cela Madame LEBON ». 
 

Madame LEBON : « C’est simplement une question ». 
 

Monsieur le Maire : « Donc, s’il vous plaît Madame LEBON, ne faites pas en sorte d’avoir 

des questions subliminales sur des dépenses qui n’auraient pas lieu d’être ». 
 

Madame LEBON : « Mais c’est vous qui avez des réponses subliminales ». 
 

Monsieur DECAIX, Adjoint : « Juste pour votre information, Madame LEBON, ce sont des 

nouvelles radios avec des cartes SIM sans forfait, qui utilisent n’importe quel opérateur, c’est-

à-dire que n’importe où sur la commune, nos agents capteront n’importe quel opérateur ce qui 

n’est pas le cas aujourd’hui ». 
 

Madame CARON : « Pour les dépenses de fonctionnement, on note un montant de     

155 956 €. Nous avons fait un virement avec le compte des dépenses imprévues sur lequel 

nous avions, suite à la dernière Décision Modificative, un solde de 676 000 € et nous en 

dégageons aujourd’hui 618 530 €. Ce qui reste d’ici la fin de l’année environ 600 000 €. 
 

Nous notons aussi : 

- 698 211,42 € : virement en section d’investissement ; 

- 20 000 € : achat de caveaux pour le cimetière ; 

- 20 000 € : achat de fournitures diverses - complément suite à la hausse des matières 

premières ; 

- 20 000 € : entretien de bâtiments – complément ; 
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- 600 € : subvention exceptionnelle Aviron du Boulonnais ; 

- 675,88 € : provision pour dépréciation du compte débiteur divers. 

Nous équilibrons cette partie de dépenses par les recettes suivantes :  

- 65 937,78 € : travaux en régie du jardin zen de la mairie ; 

- 409 € : taxe sur les pylônes ; 

- 20 250 € : une participation du Département sur l’équipement sportif de Salengro ; 

- 12 000 € : subvention de l’Etat pour les activités sportives "les savoirs essentiels"  

- 57 359,81 € : remboursements suite à des sinistres (parquet salle Giraux Sannier + 

divers).  

 

Monsieur MIELLOT, Conseiller Municipal : « Monsieur DELPORTE nous a dit qu’en ce 

qui concerne l’acquisition Place Delury, l’affectation n’était pas encore décidée. Donc, 

pourquoi mettre tout de suite une étude de faisabilité de restaurant à cet endroit pour 7 000 €, 

ce qui n’est pas une petite somme ». 
 

Monsieur DELPORTE : « Ce n’est pas la même maison, l’étude de faisabilité pour le 

restaurant concerne la bâtisse qui se trouve à côté. C’est une acquisition qu’on a faite et 

passée au budget de l’année dernière. Dans cette maison en effet, le projet est d’y implanter 

un restaurant toujours dans l’objectif d’animer la place pour en faire un vrai cœur de ville. 

Donc cette étude de faisabilité restaurant, elle ne concerne pas la même maison, un bureau 

d’études a travaillé sur des plans, des esquisses puisque ce projet est assez avancé, nous avons 

travaillé sur un aménagement intérieur des plans de façade, ça avance ». 
 

Madame LEBON : « Puisque c’est bien avancé, est-ce que l’on peut savoir qui va venir 

s’installer à cet endroit ? C’est une enseigne ? Un particulier ? » 
 

Monsieur le Maire répond que ce sera une enseigne privée et non pas une chaîne de 

restaurant. 
 

Madame LEBON réitère sa question. 
 

Monsieur DELPORTE : « L’idée c’est de trouver un concept qui soit complémentaire de ce 

qui existe déjà. On a fait installer la friterie qui fait de la petite restauration et ce que l’on 

souhaite installer à cet endroit, c’est un restaurant de type brasserie-estaminet, qui puisse 

installer une terrasse afin qu’aux beaux jours les gens puissent boire un verre sur la place et en 

faire un endroit convivial ». 
 

Madame LEBON : « C’est une bonne idée, je voulais juste savoir s’il y avait des 

candidatures sur ce restaurant, on connaîtra donc la prochaine fois l’heureux élu ». 
 

Monsieur PRUVOST, 1er Adjoint : « Juste pour compléter les propos de Monsieur 

DELPORTE, les deux maisons place Delury et le restaurant, nous en avons parlé au dernier 

Conseil Municipal, c’est sur le compte-rendu que nous venons d’approuver. En ce qui 

concerne la deuxième maison, c’est le point n°13 à l’ordre du jour de ce conseil ». 
   
La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 / Pour : 26 / Contre : 7) 
 

Monsieur le Maire : « Je vois que l’opposition ne veut pas de restauration et d’amélioration 

de l’attractivité communale ». 
 

Madame LEBON : « Nous votons contre, tout simplement, parce que nous ne sommes pas 

associés aux discussions et que cela fait un sacré moment que nous n’avons pas eu de 

commissions, notamment la commission finances, donc je ne vois pas comment on pourrait 

voter pour quelque chose qu’on ne connaît pas, tout simplement ». 
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Madame MALAYEUDE : « Je me permets de compléter vos propos, vous dites que l’on 

vote contre l’installation d’un restaurant qui arriverait probablement, peut-être sur la 

commune » 
 

Monsieur le Maire lui répond que c’est un constat. 
 

Madame MALAYEUDE : « Je pense que la Décision Modificative ne comprend pas qu’une 

ligne ». 
 

Monsieur le Maire : « On est bien d’accord, mais vous êtes aussi engagés en vie politique ? 

avec la volonté de développer ? C’est, je pense, le sens de vos propos que vous avez émis 

pendant la campagne ? Donc, nous faisons de l’amélioration, nous cherchons à essayer d’en 

faire et vous voulez ou souhaitez, vous inscrire dans cette volonté de dynamisme et vous 

l’avez dit lors du procès-verbal d’installation c’est à relire. Nous proposons du dynamisme et 

vous le refusez c’est tout ! c’est un constat, merci d’assumer vos propos ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Je pense que c’est un constat très réducteur, après si vous 

voulez voir le dynamisme de l’opposition …» 
 

Monsieur le Maire l’interrompt. 
 

Monsieur le Maire : « Réduisez ce que vous voulez Madame MALAYEUDE, merci. Soyez 

présente à tous les conseils municipaux et on pourra en reparler après ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Je peux finir ma phrase ? Si vous voulez voir le dynamisme de 

l’équipe de la minorité et l’accompagnement qui pourrait être le nôtre dans le dynamisme du 

centre-ville, votons un budget ligne par ligne, si cela est possible, mais je ne le pense pas. 

Comme on vote sur une globalité, on vote contre et surtout, n’interprétez pas nos propos sur 

ce vote ». 
 

Monsieur le Maire : « Je n’interprète rien Madame MALAYEUDE, je vous remercie pour 

ces précisions et nous actons que vous serez les premiers clients du restaurant de la place 

Delury ». 

 

2°) Attribution d’une subvention exceptionnelle  
 

Madame CARON : « Il est proposé au Conseil Municipal d'attribuer la subvention 

exceptionnelle de fonctionnement de 600 € à l'Aviron Boulonnais pour participer à 

l'acquisition d'un bateau. Pour information les villes de Boulogne, Saint-Léonard et Outreau 

subventionnent également ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Vous précisez que d'autres communes financent cette 

subvention exceptionnelle, c'est très bien. Mais à quel titre Saint-Martin finance-t-il ? quelles 

sont les conditions d'attribution d'un financement exceptionnel ? Y-a-t-il un dossier de 

demande, des critères éligibles ? ou c'est juste parce que les autres communes le font ? ». 
 

Monsieur le Maire : « La commune de Saint-Martin est contigüe de la Liane avec une berge 

afférente à notre commune, d'une part. Un club d'aviron sur une agglomération et rarement 

couplé à plusieurs communes. Nous participons au cadre de l'agglomération, au financement 

en terme de commune limitrophe de la Liane. Et nous sommes heureux de savoir que d'autres 

communes participent ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Parfait, sans critères d'éligibilité, bien. Pourrait-on, peut-être 

avoir des critères généraux pour d'autres associations limitrophes ou internes à notre ville ». 
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Monsieur le Maire : « Si Boulogne canoë kayak demandait une subvention, nous le ferions 

de la même manière. C'est une subvention exceptionnelle, parce que cela fait 4 ans que cette 

subvention a été demandée et n’a jamais été versée. Là il y a une nécessité pour l'acquisition 

d'un bateau, auquel nous participons comme nous l'avons déjà fait sur la précédente 

mandature ». 
 

Madame MALAYEUDE : « J'ai bien compris qu'il suffisait juste de demander, qu'il n'y avait 

pas d’élaboration d'un dossier bien précis, quant à des critères ». 
 

Monsieur le Maire : « Si ! il y a un dossier à remplir pour une demande de subvention, un 

dossier officiel qui est déposé en mairie à chaque fois, pour chaque subvention. » 
 

Monsieur LATRY, Adjoint : « On a reçu une demande officielle, ça ne s’est pas fait comme 

ça. J'ai reçu un courrier du Président de l'Aviron avec leur compte de résultat, la demande 

officielle et les statuts de l'association. Effectivement, Saint-Martin est sur les berges de la 

liane mais accessoirement il y a pas mal de Saint-Martinois qui sont membres du club de 

l'Aviron ».  
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 33) 

 

3°) Provision pour dépréciation des actifs circulants 
 

Madame CARON : « A la demande de Monsieur le Trésorier Municipal et par souci de 

sincérité budgétaire et de transparence des comptes et de fiabilité des collectivités, il est 

proposé au Conseil Municipal, la constitution d'une provision des créances douteuses 

détaillées dans le document de synthèse qui concerne le remboursement de capture d'animaux 

et le paiement de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure pour un montant total de 675 € ». 
 

Monsieur MIELLOT : « Ce n’est pas le montant qui est catastrophique, bien au contraire, 

par contre la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure, j'imagine que c'est un commerçant qui 

n'a pas eu les moyens de payer ? est-ce qu'on lui a laissé quand même ses enseignes ? » 
 

Monsieur le Maire lui répond qu'il n’y a pas eu de problème par rapport à ses enseignes. 
 

La délibération est votée à l’unanimité (Votants : 33) 

 

4°) Contrat Enfance Jeunesse 2018-2021   
 

Madame CARON : « La délibération consiste en la renégociation du contrat en cours pour 

pouvoir avoir accès à un nouveau plan de 14 000 €. Cette somme sera très probablement 

destinée au Centre Social Eclaté et sera enlevée des participations de la commune au budget 

du CSE ». 
 

La délibération est votée à l’unanimité (Votants : 33) 

 

5°) Petites villes de demain / Financement du poste de chargé de mission 

 

Monsieur le Maire : « Dans le cadre des petites villes de demain, nous sommes éligibles avec 

les villes de Le Portel et Wimille et nous devons pour cela avoir un chef de projet. C’est un 

chargé de mission que nous avons recruté au 1er septembre de cette année. 

Administrativement, il est supporté par une des trois communes puisque nous sommes 

couplées et le choix a été décidé que la ville de Saint-Martin soit porteuse de cette charge. Le 

poste est subventionné à 75% par l'état et les 25% restants sont divisés à parts égales, entre les 

trois communes ». 
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Monsieur ALTAZIN, Conseiller Municipal demande si l’aide de l’Etat ne concerne que le 

salaire ou s’il y a aussi du fonctionnement. 
 

Monsieur le Maire lui répond qu’elle ne comprend que le salaire. 
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 / Pour : 26 / Abstention : 7) 

 

6°) Modification du tableau des emplois permanents de la collectivité. Création de 

poste  

 

Monsieur le Maire informe que Cyril NOREL, chargé de médiation culturelle au sein de la 

RAP Brassens a obtenu un concours. 
 

Monsieur PRUVOST : « J’en profite que nous sommes à Brassens et que la saison culturelle 

vient de s'ouvrir, pour souligner le travail exceptionnel qui est fait par les équipes et 

notamment par Cyril au niveau de la médiation culturelle auprès des écoles. Et ça me fait 

plaisir de présenter cette délibération afin de l'intégrer pleinement dans les effectifs 

municipaux ». 
 

Madame MALAYEUDE : « J’aimerais savoir si la personne qui, aujourd'hui est intégrée, 

depuis combien de temps était-elle en contrat dans notre commune ? A-t-elle eu un statut de 

contractuel ? » 
 

Monsieur le Maire : « C'est une personne qui a remplacé un agent absent depuis au moins 

deux ans sur le poste. Si vous voulez des renseignements complémentaires on vous fera 

parvenir des informations de la part de Philippe Guérin qui est notre responsable des 

ressources humaines ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Non parfait, nous sommes heureux d'apprendre que la personne 

fait valoir un concours de réussite ». 
 

Monsieur le Maire : « Je suis ravie de vous rendre heureuse, Madame MALAYEUDE et 

merci beaucoup pour Cyril qui va être très heureux, sachez-le ». 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 33) 

 

7°) Communauté d’Agglomération du Boulonnais. Rapport d’activités 2021 pour 

l’année 2020 
 

Monsieur le Maire indique que ce rapport est présenté tous les ans au Conseil Municipal. 
 

Le Conseil Municipal en prend acte à l’unanimité. 

 

8°) Ouverture des commerces de détail le dimanche pour l’année 2022. 

Dérogation au repos dominical  
 

Monsieur le Maire : « Il s’agit d'une délibération annuelle classique, comme chaque année 

nous proposons dix dates sur les douze imposées sachant qu'on se réserve deux dimanches 

exceptionnels en cas de besoin pour des nécessités. Les deux dernières années nous ont 

montré la nécessité de préserver deux dimanches afin de pouvoir offrir aux commerces 

l’opportunité d’ouvrir en fonction des conditions sanitaires. 
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Madame MALAYEUDE : « Monsieur le Maire, juste un petit constat. Effectivement sur les 

ouvertures du dimanche, même si elles peuvent paraître parfois non favorables puisque c'est le 

dimanche et, surtout, avant, dans la société, il y a quelques années, le dimanche était le jour de 

repos pour toute la famille. 

Aujourd'hui avec les deux dernières années que nous venons de vivre avec la crise sanitaire et 

surtout certains commerçants qui ont pu mettre la clé sous la porte, notamment même dans 

notre commune. A Wicardenne, la petite boulangerie d'un charmant jeune couple qui essayait 

de se lancer dans la vie, malheureusement n'a pas résisté. Et je pense qu’ils n’ont pas eu 

d’assistance particulière de notre commune saint-martinoise, on peut se saluer aujourd'hui de 

laisser les commerçants bénéficier de ces ouvertures exceptionnelles ». 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 

9°) Fédération Départementale de l’Energie 62 (FDE62). Adhésion au 

groupement de commandes pour l’achat d’électricité, de fournitures et de 

services associés 
 

Monsieur PASCHAL, Adjoint : « Afin de poursuivre notre adhésion au groupement de 

commandes pour l’électricité et le gaz permettant à la collectivité de profiter de tarifs 

attractifs. Une nouvelle convention a été rédigée par la FDE comportant le changement des 

plafonds de dépense pour les appels d’offres soit 100 000 € au lieu de 80 000 € pour le gaz et 

250 000 € au lieu de 200 000 € pour l’électricité. A savoir que ce coût sera divisé par le 

nombre d’adhérents au prorata de leur consommation tout en sachant que le nombre 

d’adhérents pour l’électricité a bondi de 61 %. Plusieurs raisons à cela, la FDE apporte une 

réelle expertise dans ce domaine et propose aux collectivités des tarifs compétitifs pour une 

participation modique d’une centaine euros au final pour notre commune ». 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants :33). 

 

10°) Fédération Départementale de l’Energie 62 (FDE62). Adhésion au 

groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel, de fournitures et de 

services associés 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants :33). 
 

11°) Approbation du Schéma de Défense Extérieure Contre l’Incendie (S.D.E.C.I)  
 

Monsieur DECAIX, Adjoint à la sécurité : « C'est une délibération qui représente la 

défense extérieure contre l'incendie et qui relève de la responsabilité du Maire. Le Maire doit 

s'assurer de l'existence de la suffisance des ressources en eau et de l’efficacité des hydrants 

pour l'ensemble de la commune. Nous avons donc établi un plan global, divisé la commune en 

quatre catégories et avec les mètres cubes suffisants à l’intérieur de chaque catégorie dont on 

a besoin pour la défense incendie. On vous demande donc d'approuver le schéma de défense 

qui sera budgété sur 4 ans ». 
 

Monsieur MIELLOT : « Evidemment, c'est à faire, par contre, ce que je ne comprends pas, 

c'est pourquoi ce n'est pas le SDIS qui fait le diagnostic de ce genre d'intervention concernant 

la sécurité incendie. Pourquoi c'est Veolia qui va mettre son nez là-dedans ? ». 
 

Monsieur le Maire : « Parce que l'approvisionnement en eau est fait par Veolia. Nous avons 

eu le cas concernant Emmaüs avec une borne incendie défectueuse qui empêchait, de ce fait, 

par mesure de sécurité l'ouverture du magasin Emmaüs sur l'ancien site de Paul Mausner. 
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Veolia est en charge des travaux, car ils ont la compétence pour connecter le réseau d'eau à la 

borne incendie ». 
 

Monsieur MIELLOT : « Jusque-là, je suis d'accord, je sais que Veolia fait le diagnostic des 

besoins mais qui va intervenir après ? ». 
 

Monsieur le Maire : « Le SDIS fait un rapport sur la capacité de défense incendie sur la 

commune et nous le remet ». 
 

Monsieur ALTAZIN : « C'est quoi le projet de schéma ? On ne le voit pas. On fait confiance 

c'est ça ? » 
 

Monsieur DECAIX montre la carte à Monsieur ALTAZIN mais compte tenu de sa taille, il 

lui propose de venir la consulter en Mairie. 
 

Monsieur ALTAZIN : « En fait, ma question allait un peu dans le sens de ce qu'a dit 

Monsieur MIELLOT parce que dans un ancien métier, j'ai eu la mésaventure avec les services 

des pompiers lors d'une commission de sécurité, ils ont constaté qu'une borne dans la rue était 

défectueuse et disaient que ce n'était pas normal. Je suis content de voir qu’il y a un schéma 

mais il n’empêche que ce n’est pas suivi ou dans ce cas par qui ? Veolia peut-être ? Je ne sais 

pas s’ils font bien leur boulot ». 
 

Monsieur DECAIX : « La CAB et Veolia nous ramènent un rapport sur chaque borne 

incendie, sur chaque hydrant, sur chaque bouche et nous, en tant que commune, on se doit 

d'amener un certain débit et si on n'est pas bon, c’est de notre faute. Le diagnostic de Veolia 

est commandé par la CAB ». 
 

Monsieur PRUVOST : « Il y a une clarification de répartition entre les compétences à faire 

ici, c’est-à-dire, qu’on a la gestion des bornes, mais la compétence sécurité incendie, c'est une 

compétence intercommunale. Donc la CAB pilote le tout avec Veolia et nous, on doit mettre 

les bornes en état de fonctionnement et c'est ce schéma là que nous sommes en train de 

voter ». 
 

Monsieur ALTAZIN : « Je ne me sens pas plus responsable qu'un 33ème de l'assemblée, 

mais n'empêche, nous, on dit oui, puisque j’imagine qu’on va dire oui. Donc, on vote pour le 

projet de schéma, puis ensuite le débit sera bon ou le sera pas. Mais s’il y a un problème un 

jour et qu’une borne est non alimentée en eau et qu’un incendie occasionne de graves dégâts, 

on pourrait presque dire que c’est de notre faute ». 
 

Monsieur DECAIX précise qu’un contrôle est effectué tous les trois ans et que c’est une 

obligation. Le dernier contrôle remonte à 2017 et comme ensuite il y a eu le covid, il a été 

décidé de faire un état des lieux. 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants :33). 

 

12°) Mise en recouvrement de travaux exécutés d’office 
 

Monsieur le Maire : « Cette délibération concerne une situation que nous avons vécue un 

jour cet été avec Patrick DELPORTE où nous avons dû faire la police. La société InfraBuild a 

exécuté des travaux de mise en conformité du réseau électrique sur la route de Saint-Omer et 

s'est empressée de faire des tranchées traversantes, sans le préciser ni sécuriser la voie. 

Ces tranchées ont provoqué des troubles routiers sur le week-end, ce qui nous a obligés à 

intervenir. De ce fait, nous demandons donc à la société Infrabuild de couvrir les dommages 

concernant cette situation anormale ». 
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Monsieur DELPORTE ajoute que les services municipaux ont dû venir reboucher un 

samedi, deux gros trous route de Saint-Omer. 
 

Madame MALAYEUDE : « La nature des travaux exécutés est estimée à 800 euros et donc, 

à ce titre, vous demandez au chef de l'entreprise InfraBuild de bien vouloir prendre en charge 

les frais. Quels sont les frais engagés ? » 
 

Monsieur le Maire : « Nous avons, sur le week-end, fait appel à l'astreinte, fait appel à des 

employés municipaux pour déposer de l'enrobé froid afin de sécuriser les tranchées mal faites 

et pas couvertes par la société InfraBuild ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Et sur quelle base avez-vous réalisé votre estimation de 800 €, 

s'il vous plaît Monsieur le Maire ? » 
 

Monsieur le Maire : « Sur les bons de commande que nous payons pour de l'enrobé. 

Maintenant, si vous voulez qu'on fasse à l'euro près, le détail complet des dépenses que nous 

faisons à chaque instant, référez-vous aux documents qui vous sont mis sur la table 

concernant les dépenses municipales ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Dernière question, franchement, je ne comprends pas comment 

vous pouvez demander à une entreprise de vous indemniser de frais, que vous-même, vous 

avez engagés à hauteur de 800 € sur un bon de commande enrobé ». 
 

Monsieur le Maire : « Excusez-moi, Madame MALAYEUDE, mais depuis quand êtes-vous 

spécialiste en gestion financière d'une municipalité ? » 
 

Madame MALAYEUDE : « Je ne le suis pas ! C'est pour cela que je vous pose des 

questions. » 
 

Monsieur le Maire : « Et c'est pour cela que je vous réponds, et je pense que nos réponses 

doivent vous suffire. Et si vous voulez plus de renseignements, venez au service financier, la 

mairie est ouverte à tous les Saint-Martinois dont vous faites encore partie, je pense. » 
 

Madame MALAYEUDE : « Je ne pense pas que les Saint-Martinois aient accès aux bons de 

commande, Monsieur le Maire, même moi en tant que Conseillère Municipale ». 
 

Monsieur le Maire interrompt Madame MALAYEUDE afin de continuer l’ordre du jour de 

la séance. 
 

Madame MALAYEUDE : « Je pourrais finir mes phrases ? A chaque fois vous me coupez, 

moi, je vous écoute.  Vous m'indiquez que c'est sur un bon de commande d’enrobé issu d'un 

marché, un marché public pour lequel il y a un bordereau de prix. Et donc, j'estime ou je 

traduis au regard de ce que vous me dites et dans le bon de commande que vous avez réalisé, 

probablement dans le marché, qu’il est prévu une ligne de remboursement de frais engagés 

liés à l'astreinte ? Mes propos sont terminés, Monsieur le Maire ». 
 

Monsieur DELPORTE : « Il ne faut pas se noyer dans un verre d'eau, la société InfraBuild a 

été chargée de poser ces câbles haute tension. Elle l'a fait dans la route de Saint-Omer comme 

dans d'autres rues de la ville. On s'en est aperçu cet été que sur la route de Saint-Omer, le 

travail n'a pas été fait aussi correctement qu'il le fallait. C’est donc ce travail qui avait été mal 

fait, que nous avons été obligés de compenser en faisant appel à nos services techniques, 

comme il a été dit. Le chiffrage de cette compensation a été réalisé par nos services 

techniques qui ont estimé qu'effectivement, le temps passé et la matière qui avait été affectés à 

cette réparation étaient de l'ordre de 800 €, tout simplement ». 
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Madame MALAYEUDE : « Je comprends un peu mieux vos propos, merci ». 
 

Monsieur le Maire : « J'admire quand même que vous soyez capable de reprocher que l'on 

puisse dépenser de l'argent et quand on est capable d'en récupérer, vous le reprochez aussi. 

C'est quand même formidable ! Je vous remercie, Madame MALAYEUDE ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Ça, c'est la liberté de parole ! »  
 

Monsieur le Maire : « Mais moi, c'est ma liberté de penser aussi et ma police des débats. Je 

vous remercie. Nous passons au vote. Des abstentions ? Oui, bien sûr, on s'abstiendra de 

recueillir 800 € pour la commune. Je vous remercie ». 
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 / Pour : 29 / Abstention : 4) 

 

13°) Acquisition propriété d’Habitat du Littoral  
 

Monsieur le Maire : « La commune a décidé d’acquérir le 26 route de Desvres, situé place 

Delury afin d’envisager un développement économique et administratif à cet endroit ».  
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 / Pour : 26 / Abstention : 7) 
 

Monsieur PRUVOST : « Vu que l’on parle de commerce, je voudrais juste revenir sur la 

remarque de Madame MALAYEUDE sur la boulangerie. Je ne peux pas vous laisser dire que 

la Ville n'a rien fait pour aider ses commerçants. La Ville de Saint-Martin a contribué aux 

fonds d'urgence de la Communauté d'Agglomération du Boulonnais puisque le 

développement économique est notamment une compétence intercommunale. Nous avons 

orienté, dès que les commerçants et chefs d'entreprises nous ont contactés, nous les orientions 

vers les fonds d'urgence de la CAB, vers les fonds d'urgence également qui étaient mobilisés 

par la région Hauts-de-France et par l'Etat.  

Donc, je ne peux pas, sincèrement, vous laisser dire que la Ville n'aurait pas aidé ces deux 

entrepreneurs qui ont malheureusement mis la clé sous la porte. La Ville a contribué à hauteur 

de ce qu'elle pouvait, si nous avions mis notre propre fonds d'urgence en place, nous n'aurions 

jamais pu tenir les dépenses et nous aurions grevé le budget. Donc, nous sommes passés par 

l'échelle intercommunale, l'échelle régionale et l'échelle nationale ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Merci Monsieur PRUVOST pour ses informations 

complémentaires qui me satisfont. Monsieur le Maire n'avait pas eu les mêmes propos et avait 

dit qu'il ne pouvait aider tous les commerces. J'ai bien cru, au regard des propos de Monsieur 

le Maire, que rien n'avait été fait. Vos propos viennent me rassurer. Merci ». 
 

14°) Acquisition propriétés du Département  
 

Monsieur le Maire : « Nous avons fait part au Département de notre volonté d'acquérir des 

propriétés du Département sur la commune de Saint-Martin concernant le chemin du Portel-

Bonningues et il s'agit ici de la parcelle de AZ 1334 d'une superficie de 4 580m² se situant 

entre la rue du Four à Chaux et la rue du Tir à l'Arc. 

Cette liaison nous permettra d'apporter un complément de liaison entre le quartier Maréchal-

Leclerc et le centre-ville de Saint-Martin ». 
 

Monsieur ALTAZIN : « C’est une satisfaction de voir que pour un euro, on a acheté 4580m². 

Oui, je le dis avec malice parce qu’au conseil précédent, j’avais dit que ce n'était pas possible 

qu'on achète. Formidable, joli tour de force ».  
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Monsieur le Maire : « C'est juste un chemin, ce n'est pas un terrain, on ne fait pas grand-

chose sur un chemin » 
 

Monsieur ALTAZIN : « Mais bon, pour un euro, on a eu quelque chose ». 
 

Monsieur le Maire : « Merci pour cette remarque malicieuse, c'était déjà un chemin public à 

la base ». 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants :33). 

 

15°) Point sur la rentrée scolaire 
 

Madame BERNAERT, Adjointe : « Au niveau des chiffres sur les écoles, on a une perte de 

30 élèves sur l'ensemble de nos écoles publiques. L'année dernière, nous avions 702 élèves au 

total sur nos cinq écoles et nous sommes passés à 672. Ce n'est une baisse qui n'est pas très 

inquiétante puisqu'elle est assez répartie équitablement sur l'ensemble des écoles et qu'elle suit 

un peu la tendance nationale de baisse des effectifs dans les écoles primaires. Au niveau des 

chiffres pour la cantine, comparativement à l'année dernière, on a un chiffre qui est beaucoup 

plus élevé, mais c'est quand même des chiffres qui sont pris sur une courte période. La rentrée 

vient juste de passer, cela fait un mois que les élèves ont repris, mais c'est vrai qu'on a quand 

même constaté moins de frilosité de la part des parents pour mettre leurs enfants à la cantine 

le midi, notamment sur le site Ferry-Nacry, où on est à 150 élèves quasiment tous les midis, et 

ce, depuis la première semaine de la rentrée, chose que nous n'avions pas observée l'année 

dernière.  
 

Petit changement au niveau de la cantine, les enfants de Ferry-Nacry mangeaient à trois 

endroits l'année dernière, à la salle André Condette, au Foyer Dumortier et au Collège, dû au 

contexte sanitaire. 

Là, cette année, nous avons réussi à nous arranger, un peu différemment, avec le collège où 

nous faisons deux services et donc nos élèves ne vont plus manger au foyer Dumortier, ils 

vont seulement à la salle André Condette et au collège. On espère donc que ça va se 

régulariser au cours de l'année mais pour l'instant, on fonctionne de cette manière.  
 

Au niveau des travaux : 

- A l'école Ferry-Nacry : On a fait un abaissement des plafonds et on a installé des éclairages 

à LED, dans les sept classes. Maintenant, toutes les classes sont équipées de cette manière ; 10 

PC portables qui ont été acquis par l'école en lien avec une subvention que vous avez pu voir 

sur la DM qui a été présentée au début du conseil municipal. 
 

- A l'école Rostand : C'est là où il y a eu le plus de modifications, on a remis en peinture les 

classes. On a baissé aussi les plafonds des salles de classe qui n'avaient pas encore été faites. 

On a aussi sécurisé l'escalier qui permet aux élèves de passer de l'intérieur de l'école aux 

sanitaires qui se trouvent à l'extérieur de l'école. On a aussi mis, à la demande de Monsieur 

HENNEQUART, et c'était largement justifié, les poubelles de tri sélectif qui n'avaient pas 

encore été installées dans cette école. 
 

Nous avons déménagé le bureau du directeur, c'est important de le spécifier parce que ça lui 

permet d'avoir une vision plus claire sur l'entrée et donc sur des intervenants extérieurs qui 

pourraient arriver à l'école, chose qui n'était pas le cas avant, puisqu'il était dans une pièce 

totalement fermée. Maintenant, il a vraiment une vue sur l'entrée de l'école donc, c'est 

beaucoup plus sécurisant pour lui et pour l'ensemble des élèves.  
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On a aussi passé la garderie du soir qui était à l'école Brel dans l'école Rostand. C'était une 

garderie qui était destinée aux élèves de ces deux écoles et on a décidé de les changer de côté, 

c'est désormais au rez-de-chaussée et nos animatrices peuvent voir directement les personnes 

qui viennent chercher les enfants par la fenêtre, alors qu'avant, il fallait faire un petit peu de 

chemin. Il fallait regarder à la fenêtre, descendre, laisser les enfants seuls, et comme avec le 

plan Vigipirate, on est obligé de laisser les grilles fermées cela posait un problème parce qu'il 

fallait toujours descendre ouvrir cette grille.  

Donc on a trouvé que c'était plus confortable et plus sécurisé. On a aussi fait une réfection de 

la clôture qui se situe en bas de la cour. C'est une clôture que nous avons en commun avec les 

voisins directs qui sont en contrebas et à plusieurs endroits, cette clôture en béton était cassée 

et donc cela menaçait de tomber dans les jardins des voisins. 
 

-A l'école Brel : On a eu la remise en peinture des couloirs uniquement puisque nous en avons 

parlé dans les conseils municipaux précédents, il y a un gros projet de rénovation de cette 

école. 
 

- A l'école Prévert : Il y a eu la pose de revêtements de sol dans trois classes et on a remis en 

peinture une salle de classe. 
 

- A l'école Anne-Frank : Il y a eu des travaux importants. On a supprimé tous les bow 

window. Vous savez, les avancées, les fenêtres vertes qui a devant cette école qui fuyaient 

beaucoup et on les a enlevés pour les remplacer, cet été, par des vitrages plats. Il y a aussi les 

éclairages à LED, comme dans les autres écoles. Et puis, l'on commencera la façade dès que 

la météo le permettra. La façade va être remise en peinture à l'école Anne-Frank et à la crèche 

aussi.  

On a aussi fait l'acquisition d'un tableau ENI en lien avec la subvention dont je vous ai parlé. 

Et puis, on a fait l'achat d'une cabane sensorielle, il y a une communication qui va passer 

bientôt. C'est un matériel qui permet d'aider les enfants, qui seraient déficients cognitifs ou qui 

souffriraient de troubles autistiques, à les isoler dans des moments où ils sont angoissés ou 

perturbés et on pense que cela servira peut-être aussi aux enfants des petites sections et 

moyennes sections au moment de la rentrée, quand ils sont un petit peu en panique. 

Clairement, c’est une petite cabane qui est protégée, qui est matelassée, dans laquelle il y a 

des jeux de lumières, des musiques douces, etc... On l’a trouvé dans un catalogue destiné aux 

enfants en situation de handicap et on a décidé avec l'ensemble de l'équipe d'ouvrir une ligne 

budgétaire, chaque année, de 1500 euros environ pour mutualiser du matériel pour les enfants 

en situation de handicap ». 

 

Madame MALAYEUDE : « Au niveau de la lecture des effectifs scolaires, nous avons des 

tableaux pour lesquels il est indiqué, je pense, les effectifs liés à la cantine. Pour Ferry-Nacry 

153 mais à côté, vous avez une colonne qui indique 10 ». 
 

Madame BERNAERT : « Oui, c'est pour la garderie du matin ». 
 

Madame MALAYEUDE : « De l'autre côté, vous avez deux colonnes aussi ? » 
 

Madame BERNAERT : « Oui, là c'est la garderie du soir. En fait, le 10 c’est le nombre 

d’animateurs et à côté le 28 c’est la garderie du matin et le 7 la garderie du soir ».  
 

Monsieur le Maire : « D’autres questions, interventions ? L'ordre du jour étant épuisé, je 

vous remercie pour la qualité de ces débats. 

Quelques remerciements, à la Presse pour être venue couvrir cet événement politique et 

municipal.  
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Je remercie aussi, au nom de l'ensemble de l'équipe municipale, l'intégralité des agents et des 

services qui concourent à organiser au mieux ce conseil municipal. Merci à l'ensemble des 

services techniques pour nous faire des salles toujours aussi conviviales et agréables. Merci à 

l'ensemble des élus présents ce soir de nous offrir des débats riches et variés. 

 

 Je vous souhaite à présent à tous, une bonne soirée et vous donne rendez-vous, nous 

l'espérons, en fin d'année pour le prochain et dernier conseil municipal ». 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20 heures 00. 

 

 

 

  

 

 

  

    Le Maire, 

                                                                                Raphaël JULES 

 

 

Visa du secrétaire de séance :                                                          
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